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INTERVENTION de Christian JUTEL

Secrétaire départemental de l’EURE, membre du Conseil National

A la Conférence Nationale des 21 et 22 octobre 2006 à Villejuif
Dans toutes les rencontres débats organisées par les communistes de l’Eure depuis le mois de juin (plus 1 000 personnes réunies) s’exprime une forte urgence sociale, particulièrement ces dernières semaines, et une demande de politique comme ce lundi 9 octobre dans le quartier de la Madeleine à Evreux où les 35 personnes présentes ont remercié les communistes de leur avoir donné l’occasion de prendre la parole, témoigner de leurs conditions de vie de plus en plus insupportables, mais aussi dire leur envie de se bouger, « faire quelque chose contre la politique de Debré et compagnie qui chaque jour nous enfonce un peu plus, y en a marre il va falloir qu’ils nous respectent et on va se retrousser les manches pour les virer aux prochaines élections, alors qu’est-ce qu’on fait ? » dira une mère de famille .

Oui la France va mal. Des millions de femmes et d’hommes, mais aussi d’enfants ou, à l’autre horizon de la vie, de personnes âgées ou dépendantes sont quotidiennement confrontés à d’énormes difficultés, et inquiets pour l’avenir. 

          La victoire du « non » le 29 mai 2005 a montré qu’une dynamique populaire pouvait naître, sur la base d’un engagement militant clair et déterminé dans des discussions, dans la proximité, avec les populations dans leur diversité. Cette campagne d’explication du contenu et des dangers du projet de traité européen a été gagnée par celles et ceux qui en dénonçaient le contenu « libéral ». 

Le Parti communiste, sa direction, ses militant(e)s et ses élu(e)s, sa presse, ont été des acteurs majeurs de la dynamique populaire qui a rassemblé des millions de citoyennes et de citoyens, des forces politiques syndicales et associatives.

          Mais, malgré cette victoire, malgré celle de la jeunesse, des syndicats et des forces de progrès contre le C.P.E., la droite U.M.P. et U.D.F., et le MEDEF continuent de mettre en œuvre des politiques dévastatrices.

Les campagnes électorales qui s’annoncent vont être difficiles, la mise en scène du bipartisme ne cesse de s’amplifier. Poursuivant dans la voie  déjà suivie en 2002, les médias sont quasi exclusivement tournés vers ce qu’ils imaginent que sera  le second tour de l’élection présidentielle. Ils favorisent ainsi le vote « utile » ou les votes extrêmes. La « starisation » de l’élection présidentielle, et la multiplication des candidats à la candidature des différents partis peuvent pousser nombre de  citoyen-ne-s à se détourner d’une élection marquée par des pratiques politiciennes. Cela peut nourrir encore l’abstention.

C’est pourquoi, dans cette situation gravissime et lourde de dangers pour notre peuple, il y a, plus que jamais, besoin d’un parti communiste autonome, responsable, moderne, attentif et ouvert aux évolutions de notre société, 

Un parti communiste solidement ancré dans la  gauche, toute la gauche, pour y faire vivre par le débat et par l’action, des propositions innovantes, ambitieuses,  s’attaquant réellement, tout de suite et partout  - dans les entreprises, les quartiers, les assemblées élues et les institutions ; dans les luttes et dans les urnes - à la politique de la droite et du patronat.

Un PC ayant vocation à favoriser le rassemblement populaire qu’exige cette ambition, comme il a su le faire à d’autres moments de l’histoire de notre pays, au point que la présence et l’intervention des communistes ont contribué de façon décisive à façonner l’identité moderne de la France, caractérisée par l’étendue de ses acquis sociaux et démocratiques.
Un tel rassemblement ne se décrète pas. Pas plus qu’il ne se limite à priori. Il se construit dans un effort politique constant. Il doit mobiliser en permanence la créativité, la capacité d’innovation et d’initiative de tous les communistes. 
Le projet de résolution qui nous est proposé n’en prend malheureusement pas le chemin.

 Malgré des changements importants - par rapport au projet initial -   apportés à ce projet de résolution par les remarques de nombreux membres du CN les 27 et 28 septembre, de graves insuffisances et des évolutions inquiétantes demeurent, ce qui avait conduit d’ailleurs 25 % des présents au moment du vote à voter contre. 

 Il sous-estime à notre sens la réalité sociale, économique, politique de la France, et des dangers des projets de la droite. Le bilan des initiatives prises depuis le 33e congrès est tronqué, voire enjolivé et nous conduit de fait à un rassemblement rabougri.

Par exemple, où en sommes-nous réellement sur les collectifs ? Combien vivent réellement et sont tournés vers les gens ? Combien ont-ils un embryon de développement réellement populaire ? L’objectif est d’aller au millier. Où en sommes-nous de cet objectif ? Existe-t-il des collectifs dans tous les départements ?  Combien de citoyennes et de citoyens rassemblent-ils réellement aujourd’hui ? Et qui sont-ils ? Leurs réunions nationales, le 10 septembre et les 14 et 15 octobre, et les nombreuses déclarations qui les ont suivies, notamment à propos de la candidature unitaire à la présidentielle - montre en fait l’installation d’un clivage entre celles et ceux -  des communistes essentiellement - qui souhaitent une candidature issue des rangs du parti et tous les autres - non membres du parti mais aussi, en proportion sensible, membres du parti et parfois de sa direction - qui la récusent.

Les communistes doivent-ils avoir pour seul viatique la foi du charbonnier et croire comme leur suggère leur direction que tout va bien pour l’instant et que le reste va s’arranger… Oui,  le bilan de la mise en œuvre de notre stratégie depuis le congrès reste à faire. Il est urgent de l’entreprendre et d’en tirer les conséquences.

 Il abaisse le rôle de notre parti.
Ainsi, le retrait de la Secrétaire nationale de ses responsabilités  si elle est choisie, accompagné du renoncement de fait au programme du parti, confirme  bien que c'est à une logique d’effacement du parti que nous sommes confrontés. Oui,  qu’est-ce que l’on fait de notre programme interrogent nombre de communistes ? Nous avons consacré des semaines à en discuter, à l’élaborer, jusqu’au congrès où nous l’avons adopté.

Selon la résolution il ne serait désormais qu’une contribution au programme anti-libéral des collectifs. Au demeurant, la lecture de la Charte anti-libérale révèle un « anti-libéralisme » souvent très discutable. 

Candidatures, représentation du parti, programme et propositions, mais aussi direction de la campagne présidentielle et des campagnes législatives : la logique du projet de résolution est comprise par beaucoup comme une logique de « sous-traitance » à des collectifs et un comité d’initiative national dont la légitimité n’est nullement établie, et dont la cohérence  est loin d’apparaître clairement.

 Il fait peser de lourdes menaces sur la souveraineté des communistes.
Les 140 000 communistes sont appelés à voter les 10 et 11 novembre prochains. Ils le feront conformément aux Statuts du parti. Ils auront la qualité d’électrices et d’électeurs régulièrement inscrits sur des listes électorales établies selon des critères précis : être membre du parti à jour de ses cotisations. Mais nous savons déjà  que le choix majoritaire qu’ils exprimeront en réponse à la question qui leur sera posée pourrait ne pas être appliqué, puisque c’est fin novembre - et maintenant mi-décembre - qu’il sera procédé à la désignation de la candidature par le collectif national d’initiative.

 A un bout, 140 000 communistes appelés à se prononcer dans des conditions clairement établies, transparentes, démocratiques.  A l’autre bout, une désignation  « par consensus » au sein d’un collectif de quelques personnalités, parfaitement autorisée à ne pas tenir compte du choix majoritaire des communistes.

Et si la proposition des communistes n’est pas retenue par les collectifs, qu’est-ce qu’on fait ? Voilà la question lancinante qui est venue dans toutes les AG des sections de l’Eure.

Pour toutes ces raisons, cette résolution est apparue à une grande majorité de communistes de notre département comme lourde de risques à très court terme, pour le parti lui-même, son unité, sa capacité à aller de l’avant, à contribuer au rassemblement de notre peuple par l’action de ses militantes et militants, de ses élus. C’est l’existence même d’un parti communiste qui peut très vite se trouver compromise, nous refusons de nous résoudre à cette perspective. 

Si une minorité pense qu’il faut pousser le processus engagé jusqu’au bout, créer des comités -  tout en reconnaissant les difficultés puisque aucun comité n’a pu être mis sur pied dans l’Eure malgré l’engagement du Conseil Départemental dans plusieurs endroits -  que le programme des collectifs est très progressiste par rapport aux autres partis politiques, et que c’est peut-être une chance à saisir, que nous avons les moyens de démarrer la campagne… quasiment  tous les communistes affirment que pour le rassemblement populaire à la présidentielle c’est la candidature de Marie-George BUFFET qui est la seule crédible et que les comités ne sont qu’un outil parmi d’autres pour construire le rassemblement populaire majoritaire que nous nous sommes fixé comme objectif à notre 33e Congrès.
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